
  
Délibération n°2023-06-08 

Réf. Nomenclature « Actes » : 8.8 

2023-  

 

  

 

 

 

 

 

 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Conventions de collecte séparée des déchets d’équipements 

électriques et électroniques ménagers (D3E)  

et des lampes usagées 
 

L’an deux mille vingt-trois, le 14 décembre, à 18h00, le conseil 
communautaire de Haute-Corrèze Communauté, sur convocation 
adressée le 05 décembre 2023 par monsieur Pierre Chevalier, 

président, s’est réuni à La Courtine. 
 

Yoann Fiancette est nommé secrétaire de séance. 

 
 
 

 
Étaient présents mesdames et messieurs les conseillers en exercice, sauf : 
 

• Élus ayant donné pouvoir : 
 

Beynat Audrey à 
Aurélie Gibouret-
Lambert 

Le Royer Sandrine à Eric Ziolo 

Briquet Isabelle à Jean-Pierre Bodeveix Parrain Céline à Christophe Arfeuillère 

Calla Tony à Philippe Pelat Peyraud Serge à Philippe Roche 

Cornelissen Tony à Maryse Badia Ribeiro Sophie à Jean-Pierre Guitard 

Cronnier Pierrick à Yoann Fiancette Saugeras Jean-Pierre à Philippe Brugère 

Delibit Sandra à Gilles Barbe Sauviat Jean-Marc à Michel Pesteil 

Delpy Daniel à Jacqueline Cornelissen 
Soulefour Marie-
Christine 

à Barbara Vimon 

Devallière Sébastien à  Martine Pannetier    

 
 

• Élus excusés : 
 

Arnaud Gérard ; Barbe Patrice ; Bauvy Claude ; Bézanger Joël ; Bivert Frédéric ; Bredèche Robert (représenté) ; 
Brugère Jeremy (représenté) ; Calonne Vincent ; Chapuis Laëtitia ; Couderc Daniel (représenté) ; Escurat Daniel 
(représenté) ; Galland Baptiste ; Gruat Xavier ; Jouve Patrick ; Juillard Patrice ; Mouty Samuel ; Peyraud Stéphane ; 
Prabonneau Sylvie ; Repezza Guillaume ; Ronceray Pascal ; Sarfati Laurent ; Saugeras Michel (représenté) ; 
Simandoux Nelly (représenté) ; Talvard Françoise ; Ventadour Elisabeth.  

Nombre de membres du 
conseil 

En exercice 101 

Présents 67 

Pouvoirs 15 

Votants 82 
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Le président indique aux membres du conseil communautaire que dans le cadre du service 
public de la gestion des déchets, une collecte séparée notamment, d’une part, des déchets 
d’équipements électriques et électroniques ménagers relevant des catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 
mentionnées au II de l'article R. 543-172 du Code de l’environnement, et d’autre part, des 
déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers relevant de la catégorie 3 
mentionnée au même article a été mise en place par Haute-Corrèze Communauté.  

L’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahiers des charges des éco-organismes, des systèmes 
individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du 
producteur des équipements électriques et électroniques modifie, à compter du 1er juillet 
2022, l’organisation des relations contractuelles et financières entre les collectivités 
territoriales et leurs groupements d’une part, et les éco-organismes et l’organisme 
coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du producteur des équipements 
électriques et électroniques (ci-après la « Filière »), d’autre part, quant à la prise en charge 
des coûts de collecte des déchets d’équipements électriques et électroniques (ci-après « 
DEEE ») ménagers supportés par les collectivités, la reprise des DEEE ménagers ainsi 
collectés par les collectivités et la participation financière des éco-organismes de la Filière 
aux actions de communication des collectivités relatives aux équipements électriques et 
électroniques ménagers. 

La nouvelle règlementation, pour les collectivités ayant mis en place une collecte séparée des 
DEEE ménagers, apporte à compter du 1er juillet 2022, notamment des changements 
tenants : 

- Au périmètre de la coordination de l’organisme coordonnateur ; 

- À la répartition des obligations de collecte des DEEE ménagers des éco-organismes 
agréés pour une ou des mêmes catégories d’équipements électriques et 
électroniques ; 

- Au cocontractant des collectivités. 

Désormais, ce n’est plus l’organisme coordonnateur (OCAD3E) qui contracte, avec une 
collectivité, le ou les contrats relatifs à la prise en charge des coûts de collecte des DEEE 
ménagers supportés par cette collectivité, à la reprise des DEEE ménagers ainsi collectés par 
elle et à la participation financière de l’éco-organisme aux actions de communication de cette 
collectivité, mais l’éco-organisme agréé de la Filière à qui incombe cette prise en charge et 
cette reprise. 

Lorsque plusieurs éco-organismes sont agréés pour une ou des mêmes catégories 
d’équipements électriques et électroniques, chaque collectivité se voit indiquer l’éco-
organisme (ci-après l’« Eco-organisme Référent ») à qui il incombera de prendre en charge 
les coûts de collecte des DEEE ménagers relevant de cette ou ces catégories supportés par 
cette collectivité, la reprise des DEEE ainsi collectés par elle et la participation financière aux 
actions de communication relatives aux équipements électriques et électroniques ménagers 
qu’elle met en œuvre. 

Lorsque plusieurs éco-organismes sont agréés pour une ou des mêmes catégories 
d’équipements électriques et électroniques, c’est avec cet Eco-organisme Référent que la 
collectivité conclut désormais le contrat relatif à la prise en charge des coûts de collecte des 
DEEE ménagers supportés par la collectivité, la reprise des DEEE ménagers ainsi collectés 
par elle et la participation financière de l’éco-organisme aux actions de communication 
qu’elle met en œuvre. 
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Désormais, la règlementation applicable prévoit également qu’en cas de pluralité d’éco-
organismes agréés pour une ou plusieurs mêmes catégories d’équipements électriques et 
électroniques ménagers, le contrat susvisé est signé non seulement par l’Eco-organisme 
Référent de la collectivité mais également par l’autre (ou les autres) éco-organisme qui 
s’engage à poursuivre l’exécution du contrat dès lors qu’il serait désigné par l’organisme 
coordonnateur comme étant tenu d’assurer la prise en charge des coûts de collecte des DEEE 
ménagers supportés par la collectivité et la reprise des DEEE ménagers collectés par elle. 

OCAD3E a été agréée, par arrêté ministériel du 15 juin 2022, pour répondre aux exigences du 
cahier des charges annexé (Annexe III) à l’arrêté du 27 octobre 2021 précité, jusqu’au 31 
décembre 2027 et ce, à compter du 1er juillet 2022. 

ECOLOGIC et ECOSYSTEME ont été chacune agréées notamment en qualité d’éco-organisme 
de la Filière pour les équipements électriques et électroniques ménagers relevant des 
catégories 1, 2, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-172 du code de 
l’environnement (ci-après les « DEEE, hors déchets issus des lampes »). 

ECOSYSTEME est également agréée en qualité d’éco-organisme de la Filière pour les 
équipements électriques et électroniques ménagers relevant de la catégorie 3 mentionnée au 
II de l'article R. 543-172 du Code de l’environnement (ci-après les « déchets issus des 
lampes »). 

Aussi, le président propose de maintenir le plan d’actions visant à améliorer la propreté du 
territoire ce qui inclut le recyclage des déchets d’équipements électriques et électroniques 
ménagers.  

Ce plan vise à : 

- Répondre à l’urgence environnementale, en recyclant et en mettant en place une collecte 
séparée des déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers relevant des 
catégories 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 8 mentionnées au II de l'article R. 543-172 du code de 
l’environnement ; 

- Améliorer la qualité du service rendu aux usagers ; 

- Améliorer l’image de Haute-Corrèze Communauté ; 

- Sensibiliser la population à la question du recyclage des déchets d’équipements 
électriques et électroniques ménagers, notamment via des actions de prévention et de 
communication. 

Dans ce cadre, il est proposé de conclure d’une part, un nouveau contrat relatif à la prise en 
charge des DEEE, hors déchets issus des lampes, collectés dans le cadre du service public 
de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de prévention, 
communication et sécurisation afin de prendre en compte la nouvelle réglementation 
applicable à compter du 1er juillet 2022 et, d’autre part, de conclure un nouveau contrat relatif 
à la prise en charge des déchets issus des lampes collectés dans le cadre du service public 
de gestion des déchets à compter du 1er juillet 2022.  
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Après en avoir délibéré favorablement, à l’unanimité, le conseil communautaire : 

• CONSTATE la cessation, à compter du 30 juin 2022, de la convention anciennement 
conclue entre OCAD3E et Haute-Corrèze Communauté pour les DEEE, hors déchets 
issus des lampes, étant précisé qu’OCAD3E règlera à Haute-Corrèze Communauté, le 
montant des compensations financières mentionnées à l’article 3.2. de cette ancienne 
convention qui restent lui être dues au titre des tonnages collectés de DEEE, hors 
déchets issus des lampes, de la protection du gisement de DEEE, hors déchets issus 
des lampes et au titre de la communication pour les DEEE, hors déchets issus des 
lampes afférents à la période antérieure au 1er juillet 2022 ;  

• AUTORISE, en conséquence, la signature avec OCAD3E de l’« Acte constatant la 
cessation de la convention de collecte séparée des Déchets d’Equipements 
Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) Version 2021» ci-joint ; 

• APPROUVE le « Contrat relatif à la prise en charge des Déchets d'Equipements 
Electriques et Electroniques ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du service 
public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 
prévention, communication et sécurisation - Version Juillet 2022 » ci-joint ;  

• AUTORISE le président à signer ce contrat et les avenants correspondants et tout 
document nécessaire à sa mise en œuvre avec Société Ecologic qui est tenu 
d’assurer, à compter du 1er juillet 2022, auprès de Haute-Corrèze Communauté la prise 
en charge des coûts de collecte des DEEE, hors déchets issus des lampes supportés 
par elle, la reprise des DEEE, hors déchets issus de lampes ainsi collectés par elle et 
le versement de la participation financière aux actions de prévention, communication 
et sécurisation mises en œuvre par Haute-Corrèze Communauté et en conséquence 
d’exécuter ledit contrat, en présence de Société Ecosystem qui intervient audit contrat 
en le cosignant afin de souscrire l’engagement prévu à l’article 5 dudit contrat portant 
sur l’engagement d’exécuter le contrat, si Société Ecosystem devait être, à l’avenir, 
désigné par l’organisme coordonnateur comme étant tenu d’assurer, en lieu et place 
de Société Ecologic la prise en charge des coûts de collecte des DEEE, hors déchets 
issus des lampes supportés par la collectivité et la reprise des DEEE, hors déchets 
issus des lampes collectés par elle.  

A cet égard, il convient d’indiquer que l’article 5 du contrat susmentionné prévoit que si 
Société Ecosystem devait être, à l’avenir, désigné par l’organisme coordonnateur comme 
étant tenu d’exécuter le contrat, en lieu et place de Société Ecologic ces deux éco-organismes 
concluraient, à cette fin, un contrat de cession dudit contrat, Haute-Corrèze Communauté 
donnant par avance son accord à la cession du contrat entre Société Ecologic et Société 
Ecosystem. 

• CONSTATE la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention 
anciennement conclue entre OCAD3E et Haute Corrèze Communauté pour les déchets 
issus des lampes ;  

• AUTORISE, en conséquence, la signature avec OCAD3E de l’« Acte constatant la 
cessation de la convention relative aux Lampes usagées collectées par les communes 
et établissements publics de coopération intercommunale » ci-joint ; 

• APPROUVE le « Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de lampes, 
collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets » ;  
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• AUTORISE le président à signer de ce contrat avec ECOSYSTEM et les avenants 
correspondants et tous document nécessaire à sa mise en œuvre. 

 

 

 

 

 

 

 

  

A l’unanimité 
Votants 82 

Pour 82 

Contre 0 

Abstention 0 

Pour extrait conforme, 

Délibération certifiée exécutoire après réception de la   
sous-préfecture, 
 

À Ussel, le 14 décembre 2023 
    

Le président, 

Pierre Chevalier 
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